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2017 V93.  Vœu relatif à la médecine scolaire et aux effectifs. 

 

------------- 

 

Le Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil municipal, 

 

 

Depuis la dernière rentrée scolaire, plusieurs écoles de l’arrondissement ne disposent plus d’un médecin 

scolaire de référence, à la suite semble-t-il de départs non remplacés. 

 

Sont concernés plusieurs groupes scolaires dont certains relèvent de l’éducation prioritaire : par exemple 

Colette Magny, Alouettes/Fessart et 65-67 avenue Simon Bolivar. Les écoles maternelles impasse de 

Thionville, rue de Cambrai et Cours du 7e Art ne sont couvertes que partiellement par l’équipe de 

médecine scolaire du 19e arrondissement. 

 

Cette situation dégrade le suivi médical des élèves de ces écoles : il est soit parcellaire, soit réduit aux 

situations d’urgence. 

 

Or, le rôle du médecin scolaire est pourtant crucial. Il est chargé de la signature des Projet d’Accueil 

Individuel (PAI). Il est un acteur essentiel des différents dispositifs de suivi des élèves en difficulté 

scolaire (participation aux équipes de suivi et de scolarisation ou signature des Plans d’accompagnements 

personnalisés), des élèves en situation de handicap (Projets personnalisés de scolarisation) ou des élèves 

dyslexiques (Plans d’Accompagnements Personnalisés). 

 

Il joue un rôle déterminant dans la prévention et le suivi médical et sanitaire, dans le cadre des bilans de 

Grande Section et reste un interlocuteur privilégié sur les questions de protection de l’enfance. 

 

Cette situation est évidemment dénoncée par les enseignants et les parents d’élèves et leurs inquiétudes 

ont été relayées par les conseils d’école concernés. 

 

Aussi, sur proposition de François Dagnaud, Roger Madec et des élus du groupe socialiste et apparentés, 

de Sergio Tinti et des élus du groupe communiste – front de gauche,  

 

émet le vœu que : 

 

La Ville de Paris transmette aux conseils d’école des explications sur cette situation et que des solutions 

rapides soient trouvées. 


